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Les années 50 et le début des années 60 marquèrent l'apogée du 
pouvoir américain dans le monde et les moments les plus intenses 
de la Guerre froide. Notre participation aux institutions 
internationales nous donna l'occasion, par la formation 
d'associations d'États doués des mêmes dispositions, d'exercer une 
influence positive sur les États-Unis à une époque extrêmement 
périlleuse et tendue. La crainte d'une guerre nucléaire n'est pas le 
moindre des facteurs ayant motivé nos prises de position 
énergiques devant les instances internationales. 

Il peut sembler simpliste de dire que le Canada a commencé à 
cette époque à se tourner vers le reste du monde pour faire 
contrepoids aux États-Unis, mais cette affirmation ne comprend 
pas moins un élément de vérité. 

On comprendra mieux ainsi pourquoi les diplomates canadiens, au 
grand étonnement des trésoriers et des gestionnaires de 
l'Administration fédérale, ont toujours eu de la difficulté à établir 
les priorités pour la définition de la politique étrangère du Canada. 
Les besoins se faisaient sentir partout. Il fallait donc aller partout. 
De nouvelles ambassades essaimèrent sur tous les continents, un 
programme d'aide d'envergure prit forme, dont les fonds furent 
distribués dans tous les coins du globe. Après avoir compté parmi 
les principaux participants au Plan Colombo en Asie, nous devions 
par la suite devenir un donateur plus important que les États-Unis 
en Afrique anglophone et le deuxième seulement, après la France, 
en Afrique francophone. 

Nous avons été les principaux artisans du Commonwealth et de la 
Francophonie, promus fers de lance de notre politique étrangère. 
Nous pouvions nous enorgueillir de la participation du Canada à 
toutes les grandes opérations de maintien de la paix montées sous 
l'égide des Nations Unies. L'ONU, les institutions spécialisées et 
le GATT constituaient les grands pôles de notre action 
internationale. L'Europe et l'Amérique latine, les Antilles et, à vrai 
dire, chaque continent ou région comptaient sur notre présence 
diplomatique. Une lutte sans fin, qui mit aux prises les diplomates 
et le Trésor, finit par engendrer le phénomène typiquement 
canadien consistant à ouvrir des ambassades pour ensuite les 
fermer, puis à les ouvrir et à les fermer de nouveau, selon un 
schème que l'on pourrait appeler le « syndrome de l'ambassade de 


